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Arrêté royal portant rationalisation et programmation des 
internats de l'enseignement organisé ou subventionné par 

l'Etat 
 

A.R. n° 456 du 10-09-1986 M.B. 30-09-1986 
 

modifications :  
D. 21-12-92 (M.B. 03-04-93) D.10-04-95 (M.B. 16-06-95)  
D. 25-07-96 (M.B. 16-10-96) D. 24-07-97 (M.B. 05-11-97) 
D. 21-12-04 (M.B. 14-03-05) D. 16-12-05 (M.B. 13-02-06) 
D. 15-12-06 (M.B. 22-02-07) D. 13-12-07 (M.B. 28-02-08) 

 
Vu la loi du 27 mars 1986 attribuant certains pouvoirs spéciaux au Roi, 

notamment les articles 1er, 2°, b et c, et 3, § 2;  
Vu l'urgence,  
Vu l'avis du Conseil d'Etat;  
Sur la proposition de Nos Ministres de l'Education nationale et de l'avis 

de Nos Ministres qui en ont délibéré en Conseil,  
 
Nous avons arrêté et arrêtons:  
 

CHAPITRE Ier - Conditions de rationalisation et de programmation 
 
Article 1er. - § 1er. Le présent chapitre est applicable : 
1° aux internats organisés par l'Etat, annexés à des établissements 

d'enseignement fondamental et secondaire ordinaire et d'enseignement 
supérieur; 

2° aux internats autonomes organisés par l'Etat; 
3° aux internats subventionnés par l'Etat et annexés à des 

établissements subventionnés d'enseignement fondamental ou secondaire 
ordinaire; 

4° aux internats autonomes subventionnés par l'Etat. 
 
Le présent chapitre n'est pas applicable aux internats visés à l'alinéa 

1er, implantés sur le territoire de la République fédérale d'Allemagne. 
 
§ 2. Pour l'application du présent arrêté, il faut entendre par élève 

interne régulièrement inscrit, l'interne qui est inscrit dans l'un des 
établissements suivants : 

1° dans un établissement organisé par l'Etat d'enseignement 
fondamental ou secondaire ordinaire ou d'enseignement supérieur; 

2° dans un établissement subventionné par l'Etat d'enseignement 
fondamental ou secondaire ordinaire; 

3° dans un centre d'enseignement à horaire réduit, organisé ou 
subventionné par l'Etat. 

 
Article 2. - § 1er. Pour être créé, un internat organisé par l'Etat doit 

compter, au 1er septembre de l'année scolaire de création, un minimum de 
trente élèves internes régulièrement inscrits. 

 
§ 2. Un internat organisé par l'Etat ne peut être maintenu que s'il a 

compté un minimum de trente élèves internes régulièrement inscrits au 1er 
octobre de l'année précédente. 
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§ 3. Par dérogation au § 2, le Ministre de l'Education nationale 

compétent peut maintenir pour l'année scolaire 1986-1987 un internat de 
l'Etat qui comptait au moins vingt et un élèves internes régulièrement 
inscrits au 1er octobre 1985 pour autant que le minimum de trente soit 
atteint au 1er octobre 1986. 

 
Article 3. - § 1er. Pour être subventionné, un internat de 

l'enseignement subventionné libre ou officiel doit répondre aux conditions 
suivantes: 

1° ou bien être organisé comme internat autonome par une personne 
physique ou morale qui en assume toute la responsabilité, ou bien être 
annexé à un établissement subventionné par l'Etat d'enseignement 
fondamental ou secondaire ordinaire; 

2° être établi dans des locaux qui répondent aux conditions fixées par le 
Roi en matière d'hygiène, de sécurité et d'habitabilité; 

3° au 1er octobre de l'année scolaire précédente, compter un minimum 
de trente élèves internes régulièrement inscrits; 

4° satisfaire aux obligations prévues par les lois sur l'emploi des 
langues; 

5° demander un prix moyen de pension journalière qui soit au minimum 
égal au montant du prix de base de la pension journalière demandé dans les 
internats  de l'Etat aux élèves du même niveau d'enseignement, et au 
maximum égal au double de ce montant; 

6° disposer d'un personnel qui ne risque pas de mettre en danger la 
santé des élèves; 

7° se soumettre au contrôle et à l'inspection organisés par le Roi. 
 
§ 2. Par dérogation au § 1er, 3°, et pour l'année scolaire 1986-1987, les 

internats qui n'ont pas introduit de demande de subventions au cours de 
l'année scolaire 1985-1986 doivent compter, le 1er octobre de l'année scolaire 
1986-1987, 30 élèves régulièrement inscrits. 

 
§ 3. Un internat peut être annexé à un établissement d'enseignement 

dépendant d'un autre pouvoir organisateur par une convention conclue entre 
les deux pouvoirs organisateurs selon le modèle fixé par le Ministre de 
l'Education nationale compétent. 

 
Article 4. - § 1er. Par école ou par complexe de bâtiments, un seul 

internat peut être organisé ou subventionné. 
 
§ 2. La norme de 30 élèves internes prévue  aux articles 2 et 3, § 1er, 3°, 

est calculée comme suit: 
a) les élèves internes des différents points d'implantation d'un même 

internat sont additionnés, les points d'implantation devant compter chacun 
un minimum de 15 élèves internes et être situés dans une même commune 
ou dans un rayon de 10 km; 

b) les élèves internes des différents niveaux d'enseignement, hébergés 
dans un même internat sont additionnés; 

c) les élèves internes, régulièrement inscrits dans différents 
établissements d'enseignement, hébergés dans un même internat, sont 
additionnés; 

d) les élèves de l'enseignement supérieur subventionné et ceux de 
l'enseignement spécial qui sont hébergés dans un internat n'entrent pas en 
ligne de compte. 
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§ 3. Selon le nombre de places disponibles et moyennant accord du 
pouvoir organisateur de l'établissement d'enseignement intéressé, les 
internats peuvent héberger des élèves d'écoles d'un autre réseau 
d'enseignement. 

 
§ 4. Les élèves internes pour lesquels sont accordés des crédits de 

fonctionnement ou des subventions de fonctionnement, sont comptés au 1er 
octobre de l'année scolaire en cours. 

 
Article 5. - § 1er. Les services de vérification et d'inspection organisés 

par le Roi contrôlent: 
1° si les conditions fixées par le présent arrêté sont respectées; 
2° si les subventions de fonctionnement majorées et les crédits de 

fonctionnement sont uniquement consacrés aux dépenses inhérentes au 
fonctionnement de l'internat ou du home d'accueil. 

 
§ 2. L'approbation donnée par les services d'inspection visés au § 1er en 

ce qui concerne la condition visée à l'article 3, § 1er, 2°, est valable pour une 
période de cinq années scolaires. 

 
modifié par D. 21-12-1992; 10-04-1995; D. 25-07-1996; D. 24-07-1997 ; 

D. 21-12-2004; D. 16-12-2005 ; D. 15-12-2006 ; D. 13-12-2007 
Article 6. - § 1er. Sans préjudice de l'article 3, § 2, aucun internat ne 

sera créé par l'Etat et aucun internat qui ne répondait pas aux conditions 
d'octroi de subventions pendant l'année scolaire 1985-1986 ne sera admis aux 
subventions entre la date d'entrée en vigueur du présent arrêté et le 30 juin 
1994, du 1er janvier 1995 au 30 juin 1998 et du 1er décembre 2005 au 30 juin 
2009. 

 
§ 2. Pour l'application du § 1er, n'est pas considéré comme nouveau, 

l'internat issu de: 
a) la fusion de deux ou de plusieurs internats qui répondent aux 

conditions des articles 2 ou 3; 
b) la fusion d'un ou de plusieurs internats qui répondent aux conditions 

des articles 2 ou 3 avec un ou plusieurs internats qui ne répondent pas à ces 
conditions; 

c) la fusion de deux ou de plusieurs internats qui, au cours de l'année 
scolaire précédant la fusion, répondaient aux conditions des articles 2 ou 3, 
mais qui au moment de la fusion ne répondent plus à ces conditions; 

d) la transformation d'un internat annexé à un établissement 
d'enseignement en internat autonome. 

 
Les internats visés à l'article 1er, c), qui désirent fusionner au cours de 

l'année scolaire 1986-1987 devront avoir compté un minimum de 21 élèves 
régulièrement inscrits par internat au cours de l'année scolaire 1985-1986. 

 
CHAPITRE II. - Internats autonomes et homes d'accueil organisés 

par l'Etat 
 
Article 7. - Un internat annexé à un établissement d'enseignement 

ordinaire organisé par l'Etat ou un internat annexé à un institut 
d'enseignement spécial organisé par l'Etat peut être transformé en internat 
autonome ou en home d'accueil par un arrêté royal délibéré en Conseil des 
Ministres. 
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Article 8. - § 1er. Il y a un emploi d'administrateur dans chaque 

internat ou home d'accueil. 
 
§ 2. La comptabilité est tenue par un des surveillants-éducateurs de 

l'internat ou du home d'accueil. Dans le cadre de la remise au travail, ce 
membre du personnel peut être remplacé par un membre du personnel 
directeur et enseignant, du personnel auxiliaire d'éducation mis en 
disponibilité par défaut d'emploi en attendant sa réaffectation définitive. La 
comptabilité peut aussi être tenue par un membre du personnel directeur et 
enseignant, du personnel auxiliaire d'éducation ou du personnel 
administratif mis en disponibilité par défaut d'emploi, en attendant sa 
réaffectation définitive. 

 
Article 9. - Le Roi fixe, par arrêté délibéré en Conseil des Ministres, les 

autres règles nécessaires pour le fonctionnement et la gestion des internats 
autonomes et des homes d'accueil. 

 
CHAPITRE III. - Dispositions modificatives et abrogatoires 
 
Article 10 - § 1er. L’article 1er, 2°, de la loi du 22 juin 1964 relative au 

statut des membres du personnel de l’enseignement de l'Etat, modifié par la 
loi du 11 juillet 1973, est complété par les mots: «et des internats autonomes 
et des homes d'accueil».  

 
§ 2. Dans l'article 3, § 1er, 2, de la même loi, modifié par la loi du 6 

juillet 1970 les mots «personnel auxiliaire d'éducation» sont remplacés par les 
mots «personnel directeur et auxiliaire d'éducation».  

 
Article 11. – L’article 83, alinéa 1er, de la loi de redressement du 31 

juillet 1984 est remplacé par l'alinéa suivant:  
«Les établissements d'enseignement de l’Etat soumis à la loi du 29 mai 

1959 modifiant certaines dispositions de la législation de l'enseignement, en 
ce compris les internats qui y sont rattachés, les groupements d'écoles de 
l'Etat, les internats autonomes ou les homes d'accueil, sont des services 
d'Etat à gestion séparée».  

 
Article 12. - Dans l'arrêté royal n° 184 du 30 décembre 1982 fixant la 

façon de déterminer, pour les instituts d'enseignement spécial de l'Etat, les 
fonctions du personnel paramédical et du personnel attribué dans le cadre de 
l'internat, sont apportées les modifications suivantes:  

1° dans l'intitulé, les mots «et les homes d'accueil de l'Etat» sont insérés 
entre les mois «spécial de l'Etat» et «les fonctions»;  

2° l'article 1er est complété par les mots «et aux homes d'accueil de 
l'Etat»;  

3° dans l'article 2, les mots «ou home d'accueil» sont insérés entre les 
mots «Institut de l'Etat» et les mots «et par année scolaire»,  

4° l'intitulé du chapitre II est complété par les mots «ou du home 
d'accueil»;  

5° l'article 10, § 2, est complété par les mots «ou du home d'accueil»;  
6° l'intitulé du chapitre III est complété par les mots «ou du home 

d'accueil»;  
7° dans l'article 12, la première phrase est complétée par les mots «et 

par home d'accueil».  
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Article 13. - A l'article 3, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 29 mai 1959 
modifiant certaines dispositions de la législation de l'enseignement, modifié 
par la loi du 6 juillet 1970 et par l'arrêté royal n° 413 du 29 avril 1986, les 
mots «par internat autonome ou par home d'accueil» sont insérés entre les 
mots «octroyé par école» et «et un montant forfaitaires.  

 
Article 14. – L’article 2 de l'arrêté royal du 18 avril 1967 fixant les 

règles de calcul du nombre d'éducateurs dans l'enseignement de l'Etat, est 
remplacé par la disposition suivante:  

« Article 2, § 1er. Le nombre d'éducateurs d'internat est déterminé pour 
l'ensemble des internats annexés respectivement aux établissements 
d'enseignement primaire secondaire et supérieur de l'Etat et pour les 
internats autonomes de l'Etat sur base d'un surveillant par internat, plus un 
surveillant par tranche de vingt et un internes inscrits le 30e jour qui suit le 
début de l'année scolaire.  

§ 2. Pour l'application du § 1er du présent article, le coefficient 0,5 est 
appliqué aux élèves de l'enseignement supérieur. » 

 
Article 15. - A l'arrêté royal du 26 février 1965 déterminant les 

fonctions du Ministère de l'Education nationale et de la Culture auxquelles 
est attaché le bénéfice de la gratuité du logement, les modifications suivantes 
sont apportées:  

1° l'article 1er, l°, 2° et 3°, est remplacé par la disposition suivante:  
«Etablissements d'enseignement auxquels est annexé un internat: le 

chef d'établissement; l'administrateur;  
2° Internats autonomes et homes d'accueil: l'administrateur;  
3° Etablissements d'enseignement agricole et horticole:  
a. le fermier dirigeant la ferme annexée à l'établissement 

d'enseignement agricole;  
b. le chef-jardinier et le jardinier de l'établissement doté d'une 

exploitation horticole, astreints à une présence constante en vue de préserver 
les cultures en tout temps;  

c. le chauffeur de chauffage central de l'établissement d'enseignement 
agricole, de l'établissement d'enseignement horticole ou de l'établissement 
d'enseignement ménager agricole.»  

2° l'article 1er , 4°, est abrogé;  
3° l'article 1er, 5°, 6° et 7°, formeront à l'avenir l'article 1er, 4°, 5° et 6°.  

 
Article. 16. – L’article 32, § 2, alinéa 5, de la loi du 29 mai 1959 

modifiant certaines dispositions de la législation de l'enseignement, modifié 
par la loi du 1er août 1985 est remplacé par la disposition suivante:  

«Une subvention forfaitaire annuelle de 187970 F est accordée aux 
écoles fondamentales ou secondaires ordinaires qui ont un internat et aux 
internats autonomes, qui répondent aux conditions de rationalisation et de 
programmation fixées par un arrêté royal délibéré en Conseil des Ministres; 
une subvention de fonctionnement de 5639 F par élève interne de 
l'enseignement fondamental ou secondaire ordinaire leur est en outre 
accordée».  

 
Article 17. – L’arrêté royal du 20 août 1985, pris en exécution de 

l'article 32, § 2, alinéa 5, de la loi du 29 mai 1959 modifiant certaines 
dispositions de la législation de l'enseignement, est abrogé.  



Enseignement en général  II.K.03 
Lois 12376  p.6 

Centre de documentation administrative A.R. n° 456 du 10-09-1986 
Secrétariat général  mis à jour au 01/03/2008 

 
CHAPITRE IV. - Dispositions finales 

 
Article 18. - Le présent arrêté produit ses effets le 1er septembre 1986. 
 
Article 19. - Nos Ministres de l'Education nationale sont chargés, 

chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 
 

 


